
Novembre 2016

EMPLOI
LE MAGAZINE DE minutes

S
U

P
P

’

T.
 W

ei
ll 

/ 2
0 

M
in

ut
es

Devancer
le handicap

Hémiplégique, Juliette Marques vient de commencer son service 
civique après un master 2 en  sciences de l’éducation.
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Propos recueillis par Sylvie Laidet

Marraine de la Semaine euro-
péenne pour l’emploi des per-
sonnes handicapées 2016, 

Marie-Anne Montchamp était secré-
taire d’Etat, chargée des personnes 
handicapées entre 2004 et 2005. Elle 
est à l’initiative du vote de la loi han-
dicap de 2005. Aujourd’hui soutien de 
Nicolas Sarkozy pour la primaire des 
Républicains, elle revient sur les ré-
sultats de ce programme.

Cela fait maintenant plus de dix ans 
que vous avez fait voter la loi 
Handicap. Quel bilan en tirez-vous ? 
La loi Handicap a porté ses fruits no-
tamment en matière de scolarisation 
avec les auxiliaires de vie scolaire qui 
épaulent et accompagnent les enfants 
handicapés à l’école. On constate éga-
lement une amélioration sur le front 
de l’emploi. Le nombre d’entreprises 
à quota zéro, c’est-à-dire celles n’em-
ployant aucune personne handicapée 
(PH) et n’ayant rien mis en œuvre sur 
le sujet, est inférieur à 8 000. Le sec-
teur protégé et adapté réalise l’exploit 
d’être encore dans la course malgré 
la crise économique et le virage numé-
rique de la société.
Mais il y a quand même encore 
de gros points de blocage… 
On est en train de perdre, de manière 
insidieuse, l’esprit de la loi. L’évite-
ment collectif sur le sujet de l’acces-
sibilité des bâtiments est flagrant. On 

reverse cette loi de société au rang des 
lois ordinaires qui se perdent dans les 
méandres de l’administration. La loi 
de 2005 portait sur le projet de vie des 
personnes handicapées qui devaient 
formuler leurs souhaits et la puis-
sance publique devait les aider à y 
accéder. Or, cela était trop demander 
à une administration qui, au final, a 
imposé trop de contraintes. 
L’obligation d’emploi des PH est de 
6 % dans les établissements de plus 
de 20 salariés. On dépasse tout juste 
les 3,1 % dans le secteur privé et le 
taux de chômage des PH représente 
le double (20 %) de celui des 
personnes valides. Que proposez-

vous pour y remédier ? 
Ce stock de demandeurs d’emploi han-
dicapés est d’une violence sociale insou-
tenable. Je dis, fixons-nous l’objectif de 
diviser par deux ce taux de chômage. 
Avec ce cap chiffré, on impose une clause 
de revoyure à mi-mandat et un an avant 
la fin du mandat présidentiel. Si l’objec-
tif n’est pas atteint, on change de ton en 
devenant plus coercitif. 
Que préconisez-vous pour réduire de 
moitié ce taux de chômage ? Des emplois 
à nouveau réservés ? 
Il faut mettre autour de la table tous les 
acteurs possible, dont évidemment les 
partenaires sociaux, mais aussi les asso-
ciations, les professionnels de la forma-
tion initiale et continue… Chacun donne 
ses mesures, on expérimente, on lance 
et on évalue. Mais surtout pas d’ingé-
rence de la puissance publique. 
A quelle mesure concrète pensez-vous 
sur le recrutement des PH ? 
Il ne s’agit pas de réserver des postes 
aux personnes handicapées mais de 
revoir les pratiques de recrutement. Et 
ça, c’est aux partenaires sociaux et aux 

acteurs en prise directe avec le sujet 
d’y réfléchir et de faire des proposi-
tions. Cet objectif de 6 % n’est pas inat-
teignable. Pour les entreprises qui s’en 
rapprochent ou qui ont allègrement 
dépassé ce chiffre, ce n’est pas non 
plus un effort insurmontable. 
La loi Macron inclut désormais 
les travailleurs handicapés 
indépendants et les stagiaires dans le 
calcul des 6 %. Qu’en dites-vous ?
J’applaudis, mais c’est un morceau de 
mesure. La transition numérique est une 
chance pour les personnes en situation 
de handicap. Mais si on n’y prend pas 
garde, le jour où la réalité économique 
changera, elles pourraient se retrouver 
dans des situations encore plus pré-
caires. Nous devons donc travailler sur 
le maintien dans l’emploi, le reclasse-
ment et la mobilité des personnes en 
situation de handicap, mais aussi sur le 
soutien aux créateurs d’entreprise en 
situation de handicap. Les PME et start-
up sont également des gisements impor-
tants d’emploi encore trop souvent 
sous-exploités. W 

INTERVIEW L’ancienne secrétaire d’Etat est la marraine de la Semaine

« On perd l’esprit de la loi »
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Marie-Anne Montchamp est à l’origine de la loi Handicap de 2005.

L’actualité du handicap se lit sur 20minutes.fr
Retrouvez toute l’actualité autour de la Semaine européenne pour l’emploi 
des personnes handicapées et de nombreux articles et reportages sur le sujet 
du handicap à l’adresse www.20minutes.fr/magazine/handicap.

« Le chômage des 
PH est d’une 
violence sociale 
insoutenable. »

Marie-Anne Montchamp
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Constance Daulon

La situation des personnes en situa-
tion de handicap a peu changé et 
les efforts pour les intégrer ne sont 

pas suffisants. Un constat révélé par une 
enquête d’Opinionway et 20 Minutes au-
près de la communauté #MoiJeune. 
Pour 58 % des sondés, la situation a sta-
gné ces cinq dernières années. 
Et cela ne devrait pas aller en s’arran-
geant : ils sont 71 % à juger que la situa-
tion sera toujours difficile en 2030. 
« Trois raisons expliquent ces propos 
assez pessimistes, commente Elie Sic-
Sic, cofondateur de l’agence Tell me the 
truffe. Le mot ‘handicap’ rime souvent 
avec ‘incapacité’ et il y a une méconnais-
sance de ce qui est considéré comme un 
handicap. 80 % des handicaps sont invi-
sibles et arrivent au cours de la vie. » 

Le spécialiste note également que, si ces 
jeunes n’imaginent pas un meilleur ave-
nir, c’est qu’ils oublient les nouvelles 
technologies. « Elles aident au quotidien 
les personnes handicapées. Comme les 
téléphones qui ont eu un rôle très impor-
tant dans la communication des per-
sonnes sourdes ou malentendantes. » 
Et leur constat sévère ne s’arrête pas là. 
S’ils sont 45 % à juger que leur inté-
gration dans leur environnement de 

travail / d’études est « plutôt bonne », 
ils ajoutent « peut mieux faire  ». 30 % 
estiment aussi que ce n’est « pas top 
et qu’il y a encore du boulot » et la 
moitié des sondés attribuent un smiley 
triste à l’accompagnement des handi-
capés dans le monde professionnel. 
Pas étonnant alors que deux tiers 
trouvent que le sujet doit être une prio-

rité des candidats à l’élection prési-
dentielle. 
Plus informés sur ce sujet que leurs 
aînés, les 18-30 ans sont 68 % à avoir 
déjà assisté à des actions de sensibili-
sation autour du handicap. Ce chiffre 
élevé s’explique notamment par des 
démarches organisées en milieu sco-
laire. Ils sont effectivement 34 % à avoir 

été sensibilisés au cours de leurs 
études, contre 17 % au travail. Comme 
pour d’autres sujets, l’école semble res-
ter le meilleur lieu de sensibilisation. W 
Etude OpinionWay pour 20 Minutes 
réalisée en ligne du 17 au 21 octobre 
2016 auprès d’un échantillon représen-
tatif de 809 jeunes âgés de 18 à 30 ans 
(méthode des quotas). 

#MOIJEUNE Dans une étude d’OpinionWay et « 20 Minutes », les 18-30 ans dressent un dur constat 

Les jeunes veulent plus d’intégration
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68% des sondés ont déjà assisté à des actions de sensibilisation sur la thématique du handicap.

La moitié des sondés 
attribuent un smiley 
triste concernant 
l’accompagnement.

La 20e Semaine européenne pour 
l’emploi des personnes en situation 
de handicap (SEEPH) se tient du 14 au 
20 novembre en France et en Europe. 
Organisés par L’association pour l’in-
sertion sociale et professionnelle des 
personnes handicapées (Ladapt), de 
nombreux événements sont à noter 
dans votre agenda. 
Lors de la journée d’ouverture, ce lundi 
14 novembre, les prix de l’open innova-
tion seront remis. Issus des hackathons 
organisés de juillet à octobre avec pour 
but de mettre l’innovation numérique au 
service de l’innovation sociale [voir page 
8], les projets seront présentés et les 
trois meilleures innovations retenues 
par un jury de professionnels et un vote 
du public seront annoncées. 
Mercredi 16 novembre, de 9 h 30 à 
18 h, un grand forum emploi Ile-de-

France aura lieu à la halle Georges 
Carpentier (place de Port-au-Prince, 
Paris 13e). Une bonne occasion pour 
rencontrer les quelque 400 recruteurs 
présents. 
Enfin, pendant toute la semaine, des 
forums emploi / handicap, des jobdatings 
et des handicaps sont organisés dans 
toutes la France et en Europe. De nom-
breuses entreprises, associations et 
organismes seront présents. W C. D.

Les rendez-vous de la semaine

Pour cette 20e Semaine euro-
péenne pour l’emploi des per-
sonnes en situation de handicap 
(SEEPH), L’association pour l’inser-
tion sociale et professionnelle des 
personnes handicapées (Ladapt) a 
voulu placer cette édition sous le 
signe de l’innovation en créant un 
nouveau rendez-vous : les hackha-
tons, rassemblés sous le pro-
gramme #FairEvoluer.

Le numérique à l’honneur
Ce dernier rassemble sur un site 
Internet (fairevoluer.fr) l’ensemble 
des travaux et propositions de plu-
sieurs hackathons, coorganisés 
entre juillet et octobre 2016, et dont 
la restitution fera l’objet d’une pré-

sentation le 14 novembre 2016. Ils 
avaient pour but de rassembler des 
personnes de cultures différentes 
autour d’un but commun : trouver 
des réponses à un besoin, une pro-
blématique..
Cinq thèmes ont été proposés au-
tour du handicap en France et en 
Europe : « Associations, missions 
handicap : que proposons-nous de 
devenir dans dix ans ? », « PME, 
emploi, handicap, relevons le 
défi ! », « L’accessibilité by design, 
comment en faire un levier d’inno-
vation ? », « Le numérique nous 
impacte, comment peut-il nous ser-
vir ? » et « Emploi accompagné, 
quelles solutions pouvons-nous 
apporter ? ». W C. D.

L’innovation au cœur 
de cette nouvelle édition



Camille Poher

Moins d’un adulte handicapé sur 
deux. C’est la statistique d’Eu-
rostat qui fait froid dans le dos. 

Elle représente le ratio de personnes 
handicapées (PH) qui avaient un em-
ploi dans l’Union européenne (UE) 
en 2016. Si l’Europe n’a pas rang de 
décisionnaire, elle peut cependant 
« définir un cadre de référence et tenter 
de faire disparaître les inégalités vécues 
par les personnes handicapées sur son 
territoire », explique Henri-Pierre La-
guarrigue, responsable de la cellule 
Europe de L’association pour l’insertion 
sociale et professionnelle des per-
sonnes handicapées (Ladapt). 
Via des politiques financières incitatives, 
l’UE propose ainsi de « promouvoir la 
formation pour tous, de garantir l’éga-
lité de traitement sur le lieu de travail 
ou encore de subventionner l’aména-
gement de l’accessibilité des espaces 
en entreprise pour les travailleurs 

handicapés », illustre le responsable.
Pour mettre en place ces mesures 
incitatives, l’UE se base sur la Conven-
tion des Nations unies relatives aux 
droits des personnes handicapées 
de 2006. Sur 28 états membres, 27 l’ont 
ratifié (l’Irlande ne l’a pas fait), la France 
est l’un d’entre eux. 

La France, mauvais élève
Selon Laura Marchetti, chargée des 
politiques sociales pour l’ONG European 
Disability Forum, cette dernière n’est pas 
une très bonne élève en matière d’em-
ploi des personnes handicapées : « Sur 
les 2 millions de PH qui ont la possibilité 
de travailler en France, près de 400 000 
sont au chômage ! »
Pourtant, depuis la loi du 10 juillet 1987, 
les entreprises de plus de 20 salariés, 
qui n’emploient pas de travailleurs han-
dicapés à hauteur de 6 % de leur effectif 
total, sont priées de verser une amende 
pouvant aller jusqu’à 400 fois le montant 
du Smic horaire… Ce qui peut donner à 

réfléchir. Avec plus de 60 % d’entreprises 
exemplaires, la Suède ainsi que le 
Luxembourg, l’Autriche et la Finlande 
sont les meilleurs élèves. 
« Ce sont les pays les mieux placés en 
matière d’emploi et de handicap en Eu-
rope », explique Laura Marchetti. Si cer-
tains sont en avance sur cette question 
de l’employabilité des personnes en si-

tuation de handicap, d’autres restent 
encore à la traîne rappelle-t-elle : « La 
Hongrie (23,7 %) et l’Irlande (29,8 %) 
représentent aujourd’hui les taux les 
plus bas d’Europe. »
Près de « 80 millions de citoyens euro-
péens sont en situation de handicap », 
l’UE a donc encore de quoi faire en 
matière de politique pour l’emploi. W 

GÉOGRAPHIE Malgré les mesures de l’Union européenne, certains pays sont en retard sur l’emploi 

Une Europe pas
tout à fait unie
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L’UE promeut la formation pour tous et l’égalité de traitement au travail.
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Camille Poher

Le problème, ce n’est pas le han-
dicap, c’est l’image que l’on se 
fait d’une personne handicapée. 

Le défi de Free Handi’se est justement 
d’ouvrir les esprits sur ce sujet, au sein 
du monde parfois confiné de l’entre-
prise. Créée il y a cinq ans, l’associa-
tion organise depuis autant d’années 
le Free Handi’se Trophy (FTH). Sous la 
forme d’un raid handi’-valide inter-
entreprise, il met ainsi en collabora-
tion des salariés en situation de han-
dicap et des valides. « On ne retient 

bien que ce que l’on vit », c’est le 
propre de l’être humain pour Florence 
Beaune, la fondatrice de Free Han-
di’se. Quand l’association apparaît en 
2011, elle n’a qu’un objectif : que 
chaque salarié arrive à se mettre à la 
place de l’autre. Elle souhaite « dépas-
ser la simple sensibilisation pour que 
les clichés les plus tenaces volent en 
éclats ». Elle imagine donc le Free 
Handi’se Trophy, une compétition 
sportive et engagée. 
Ce raid de 800 km en cyclo-tandem et 
canoë unit quatre collègues, à parité 
entre valides et ceux en situation de 

handicap. Depuis cinq ans et à chaque 
édition, le Free Handi’se Trophy n’a 
cessé d’évoluer.
« Le raid est à destination des salariés 
mais au bout de 2 ans nous y avons 
intégré l’opération UB pour permettre 
aux managers de vivre cette expé-
rience le temps d’une étape et nous 
lançons cette année le CODIR’ATHON 

à destination des chefs d’entre-
prises. », raconte Florence Beaune. 
Ce dernier, lancé en 2016, va per-
mettre aux hauts dirigeants d’eux 
aussi « mouiller la chemise et d’en-
voyer un signal fort à leurs équipes et 
au monde de l’entreprise en géné-
ral. ». Il y a quatre ans, l’association a 
également fait appel à une sociologue 

afin d’analyser les résultats du raid. 
« Elle accompagne et s’entretient avec 
les salariés des entreprises partici-
pantes après chaque raid », explique 
la présidente de Free Handi’se.
Du 12 au 20 mai prochain, le FTH 2017 
reliera Strasbourg à Lille et réunira 
25 équipes d’entreprise pour une édi-
tion aussi sportive que solidaire. W

SENSIBILISER Afin de faire disparaître les préjugés, l’association Free Handi’se a des solutions

Pour se mettre à la place de l’autre
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Pour l’édition 2016 du Free Handi’se Trophy, les participants ont dépassé leurs limites entre Annecy et Nice.

« Les hauts
dirigeants pourront
aussi mouiller 
la chemise. »

Florence Beaune, fondatrice de 
Free Handi’se  

En entreprise, le handicap doit faire 
parler de lui pour trouver sa place. 
Spontanément associé au fauteuil 
roulant, beaucoup passent trop sou-
vent à côté des 80 % de handicaps 
qu’on appelle « invisibles ».
Que l’on soit une petite PME ou un 
grand groupe, la sensibilisation au 
handicap demeure donc un véri-
table enjeu RH. Pour Hugues Defoy, 
directeur du pôle métier de l’ Asso-
ciation de gestion du fond pour 
l’insertion professionnelle des per-
sonnes handicapées (Agefiph), il 
faut d’abord « informer le personnel 
sur les problématiques liées au 
handicap ». La sensibilisation peut 
alors se faire par l’organisation de 
réunions d’information sur le sujet 

ou la distribution de revues spécia-
lisées à tous les employés.

Animer ses sens
Certaines entreprises optent pour 
une transmission plus ludique, 
comme « des ateliers dans le noir 
pour sensibiliser à la cécité ou de 
sessions de reconnaissances de sons 
pour les handicaps liés à la surdité », 
explique Hugues Defoy.
D’autres organisent des tournois 
sportifs ou des expositions d’œuvres 
réalisées par des artistes en situa-
tion de handicap. L’objectif reste 
donc « de mieux se connaître afin 
de pouvoir travailler ensemble », 
explique le directeur du pôle métier 
de l’Agefiph. W C. P.

Les différentes méthodes 
pour ouvrir l’espritDominique 

Bellion
Responsable de la 
Mission handicap 

BNP Paribas

Pourquoi votre 
entreprise 
participe-t-elle au Free Handi’se 
Trophy depuis trois ans ?
Ce tournoi offre à nos employés un 
nouveau regard sur le handicap et le 
sport, souvent trop apparenté à une 
discipline de haut niveau. C’est une 
compétition accessible à tous, handi-
capés ou non. Réaliser un effort spor-
tif et mettre son mental à l’épreuve 
permet, de plus, à chacun d’entre eux 
d’oublier sa condition, valide ou non.
La participation de vos employés à cet 
événement a-t-elle changé leurs 

rapports au sein de l’entreprise ? 
Evidemment ! Depuis notre première 
participation et jusqu’à aujourd’hui, 
nous avons vu croître le nombre de 
participants. Beaucoup de nos em-
ployés nous confient que le Free Han-
di’se Trophy les a aidés, sur les plans 
professionnels (oublier les diffé-
rences) et personnels (comprendre le 
handicap). Et puis, cela crée de vraies 
connexions entre les salariés.
Pourquoi est-il important de 
sensibiliser vos employés ?
La sensibilisation est un axe majeur 
de notre politique handicap chez BNP 
Paribas. Nous avons trop souffert du 
déficit de communication sur le han-
dicap en France. Nous devons faire 
tomber les idées reçues, et l’entreprise 
est engagée au cœur de cette dyna-
mique. W Propos recueillis par C. P.

« Ça crée de vraies connexions »
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ENTREPRISE Ce centre de relation client est destiné aux personnes sourdes ou malentendantes

Chez Deafi, on écoute tout le monde
Antoine Magallon

Si vous avez essayé de résilier votre 
assurance ou de réparer votre box 
par téléphone, vous savez quel 

enfer cela peut être. Les téléconseillers 
ne comprennent pas toujours vos de-
mandes, et vous ne suivez pas vraiment 
leurs instructions. Imaginez devoir faire 
la même chose en étant sourd ou malen-
tendant. Impossible, non ? C’est pourtant 
le quotidien de 4 millions de Français, 
selon le ministère de la Santé.
Partant de ce constat, Jean-Charles Cor-
rea a créé en 2009 Deafi, le premier 
centre de relation client à leur destina-
tion. Les conseillers, en situation de 
handicap eux aussi, n’utilisent pas leurs 

téléphones mais la langue des signes et 
des webcams pour aider les clients.
« Quand une personne sourde souhaite 
contacter une entreprise, elle doit faire 

appel à ses proches pour l’aider. Grâce 
à nous, elle gagne en autonomie et se 
sent plus épanouie », explique Fabien 
Chanut, employé depuis trois ans. « Les 
compagnies pour qui nous travaillons 
avaient déjà des clients sourds, mais 

elles ne s’en occupaient pas. Ils n’étaient 
pas traités équitablement », renchérit 
Jean-Charles Correa.
Pour accéder à Deafi, les clients peuvent, 
soit télécharger l’application, soit cliquer 
sur un bouton présent sur les sites des 
entreprises partenaires. Mais aussi in-
ventif soit-il, ce système reste limité. 
« Nous travaillons avec 10 sociétés dont 
SFR, Engie, le CIC, Allianz… Mais nous 
n’avons passé aucun contrat avec l’Etat. 
Les problématiques sont pourtant les 
mêmes, sauf que ce n’est pas encore 
fait », détaille le PDG. 
Cette situation devrait changer, grâce à 
la loi pour une République numérique. 
Promulguée le 7 octobre 2016, elle pré-
cise que « les services d’accueil télépho-

nique destinés à recevoir les appels des 
usagers sont accessibles aux personnes 
sourdes, malentendantes (...) par la mise 
à disposition d’un service de traduction 
simultanée écrite et visuelle ». Jean-
Charles Correa espère donc passer de 
38 à 80 employés dans les deux pro-
chaines années. 
« Nous organisons des formations de 
quatre mois à destination des personnes 
sourdes et malentendantes. Nous sou-
haitons continuer à créer de l’emploi. » 
Une nécessité pour les travailleurs han-
dicapés, plus touchés par le chômage, 
en hausse de 5,3 % de mars 2015 à 
mars 2016, selon l’Association de gestion 
du fonds pour l’insertion professionnelle 
des personnes handicapées (Agefiph).W 

« Nous souhaitons 
créer de l’emploi 
pour les sourds et 
malentendants. »

Jean-Charles Correa, PDG

« Les troubles psychiques n’empêchent 
pas d’avoir des capacités, ils peuvent 
empêcher plein de choses, mais pas 
ça. » Il y a trois ans, Pascal Gault a créé, 
à Rennes, l’association Atypick pour per-
mettre aux personnes atteintes de 
troubles, comme la schizophrénie, de se 
réinsérer dans la société par le travail. 
« Nous avons deux activités, détaille le 
coordinateur. Une initiation à l’informa-
tique et au codage et une entreprise de 

communication où nous réalisons des 
sites. Chaque bénévole a des responsa-
bilités. Leur travail a un sens, ce n’est 
pas de l’occupationnel. »

Internet autrement
L’utilisation du code informatique est 
liée aux besoins des 25 membres de 
l’association. « Chez les personnes 
atteintes de troubles psychiques, il y a 
des moments d’angoisse ou d’incerti-

tude élevée. Certains ont besoin de 
faire une pause de plusieurs semaines. 
Quand ils reviennent, rien n’a bougé et 
ils peuvent reprendre là où ils en 
étaient », souligne-t-il.
Atypick est un modèle, récompensé le 
13 octobre par un « laurier » de la Fon-
dation de France, que Pascal Gault es-
père transformer en entreprise adaptée. 
« C’est un projet, un objectif, mais pas 
une finalité absolue. » W A. M. 

Atypick, une association pour se réinsérer
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Fabien Chanut conseille en langue des signes des clients depuis le centre de relation de Deafi à Montreuil (93).

En 2016, 8,6 % des demandeurs 
d’emplois étaient handicapés selon 
l’Insee. Avec 90 000 inscrits et près 
de 100 entreprises, Hanploi.com est 
l’un des premiers sites d’emplois en 
France dédié aux personnes handi-
capées (PH). Alyssia Schwartz, res-
ponsable recrutement et alternance 
de la plateforme, nous présente trois 
professions auxquelles on ne pense 
pas pour des PH.

V  Caténairiste. « Alimenter les 
trains en électricité, surveiller, pré-
server et renouveler les équipe-
ments », c’est le rôle d’un caténai-
riste à la SNCF. Bien que ce soit « un 
métier physique, qui nécessite de 
travailler parfois de nuit et les jours 
fériés », il est accessible aux PH.
V  Ingénieur d’exploitation. « Ce 
n’est ni plus ni moins que du pilotage 
de centrale nucléaire pour EDF », 
explique Alyssia Schwartz. « C’est un 
métier à forte responsabilité » qui a 
déjà recruté plusieurs travailleurs en 
situation de handicap.
V  Technicien chimiste. En métal-
lurgie, pharmacie ou encore cosmé-
tique, ils ont pour bureaux les labo-
ratoires et pour outils les éprouvettes. 
« Ces métiers nécessitent une ex-
trême précision mais ils ne sont 
absolument pas incompatibles avec 
certains types de handicaps », pré-
cise Alyssia Schwartz. W C. P. 

JOBS

Des filières 
innattendues 
et sollicitées
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Coralie Lemke

Des progrès légers mais constants. 
Depuis 2006, le taux de per-
sonnes en situation de handicap 

salariées dans la fonction publique est 
passé de 3,74 % à 5,17 % en 2015. Le fruit 
de plusieurs actions communes, selon 
Marc Desjardins, directeur du Fonds 
pour l’insertion des personnes handica-
pées dans la fonction publique (FIPHFP). 
« Nous avons établi des partenariats 
et des conventions avec de nombreux 
acteurs du secteur public, comme les 
ministères, les centres hospitaliers 
universitaires et les collectivités terri-
toriales afin de faciliter le recrute-

ment », explique-t-il. De plus, les 
employeurs principaux du secteur sont 
bien organisés. 
« Ils ont tous une mission handicap avec 
un conseiller spécialisé. Il est là aussi 
bien pour accueillir les nouveaux salariés 
que pour sensibiliser le reste des 
équipes », poursuit Marc Desjardins. Les 
contrats aidés sont aussi responsables 
de ce succès. Ce dispositif permet à 
l’employeur de bénéficier d’aides finan-
cières à l’embauche et d’exonération de 
charges sociales. « A titre d’exemple, 
pour le premier semestre 2016, 

4 641 contrats signés sur 7 115 dans les 
réseaux Cap emploi sont des contrats 
aidés », souligne Gilles Lenice, le délé-
gué général du Conseil national handicap 
et emploi des organismes de placement 
spécialisés (Cheops). 
Un type de contrat accusé par ses 
détracteurs d’améliorer artificielle-
ment les chiffres du chômage. Pas sûr 
pour autant que les chiffres soient 

aussi bons l’année prochaine. « Les 
budgets sont en baisse. Difficile pour 
le FIPHFP, qui fait un travail de fourmi, 
de financer autant d’aménagements 
que dans les années passées », re-
grette Gilles Lenice. 
Par ailleurs, plus les entreprises pu-
bliques emploient de personnes han-
dicapées, moins le FIPHFP récolte 
d’argent. « Nous nous finançons grâce 

à la taxe prélevée auprès des em-
ployeurs qui n’atteignent pas le seuil 
légal de 6 % de salariés handicapés », 
explique Marc Desjardins, directeur 
du FIPHFP. « Plus les résultats sont 
satisfaisants, plus nos budgets se 
réduisent. » Un véritable paradoxe, 
puisque sans cet argent, le Fonds ne 
peut pas proposer de solutions aux 
salariés qui en ont besoin.  W 

RECORD Comment le taux d’emploi dans le secteur public a dépassé les 5 % en 2015

Un succès menacé à long terme
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Un job dating organisé par Ladapt en 2014 à la halle Georges-Carpentier à Paris.

« Pour le premier 
semestre 2016, 
4 641 contrats aidés 
ont été signés. »

Gilles Lenice, Cheops

Hugues Defoy
responsable 

du pôle Métiers 
à l’Agefiph

Comment une 
entreprise peut-
elle se rapprocher 
des 6% d’obligation d’emploi 
de personnes handicapées ?
Un bon réflexe consiste à rendre sys-
tématique la publication des offres 
d’emploi à Cap emploi, l’équivalent du 
Pôle emploi pour les personnes en 
situation de handicap. Cela donne une 
chance à tout le monde de postuler. 
De même, si on prévoit d’engager un 
intérimaire, on peut préciser d’emblée 
qu’on aimerait une personne qui béné-
ficie d’une reconnaissance de la qua-
lité de travailleur handicapé (RQTH). 

L’alternance est-elle envisageable ?
Absolument. Cette voie permet de recru-
ter aussi bien des personnes expérimen-
tées que des jeunes et de les former à 
un poste en particulier. Les droits sont 
les mêmes que pour un travailleur clas-
sique et cette voie mène vers un emploi 
durable. Ce qui arrange aussi bien le 
salarié que l’employeur.
Faut-il privilégier certains postes ?
Personne n’est condamné à faire du 
secrétariat s’il n’aime pas ça. On consi-
dère que tous les postes sont acces-
sibles, même dans les secteurs du luxe 
ou de la parfumerie, par exemple. C’est 
tout l’esprit de la loi de 2005 : aucun 
emploi n’est inaccessible. On ne re-
crute pas une personne parce qu’elle 
est handicapée. On la recrute parce 
qu’elle a des compétences. W 

Propos recueillis par C. L.

« Tous les postes sont accesibles »
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7,40 % d’employés en situation de 
handicap à la Fédération des entre-
prises de propreté et de services as-
sociés (FEP), voilà un taux qui ferait 
pâlir d’envie bon nombre d’entre-
prises. En France, la loi fixe l’obliga-
tion d’emploi de salariés en situation 
de handicap à 6 % pour les entreprises 
de plus de 20 salariés. 
« Il faut souligner que nous n’avons 
aucun emploi réservé aux personnes 
valides. Les personnes handicapées 
ont des postes d’agent de service tout 
comme de chefs d’entreprise. Rien 
n’est segmenté », explique Sandrine 
Razeghi, responsable de la mission 
handicap à la FEP. Par ailleurs, la 
Fédération a établi des partenariats 
pour embaucher de façon judicieuse. 

L’Association de gestion du fonds pour 
l’insertion professionnelle des per-
sonnes handicapées (Agefiph), le 
Centre de formation des apprentis et 
les centres de rééducation sont leurs 
interlocuteurs privilégiés. Ce qui per-
met de mieux identifier les candidats 
avec un profil adapté. 

Trouver sa place
« Nous finançons aussi des forma-
tions à nos employés. Par exemple,  
deux sourds et malentendants ont 
tous les deux passé un certificat de 
qualification professionnelle de chef 
d’équipe et sont devenus managers », 
raconte Sandrine Razeghi. Une façon 
de trouver une place adaptée à 
chaque salarié. W C. L.

Les entreprises de propreté, 
un modèle de réussite 



Thomas Weill

Quel est le programme des can-
didats à l’élection présientielle 
de 2017 en faveur de l’emploi 

des personnes handicapées ? 20 Minutes
a interrogé les formations politiques 
certaines de présenter un(e) candidat(e) 
sur ce qu’ils prévoyaient. L’essentiel se 
résume en quatre points.

V  La formation par le digital. Accé-
der à un emploi veut dire être formé. 
Sophie Gaugain, secrétaire nationale au 
handicap (LR) parle de « renforcer les 
formations accessibles à tous grâce au 
numérique ».
Son homologue au PS, Kamel Chibli, 
souhaite « continuer à titulariser les 
accompagnants » dans les écoles. Le 
NPA de Philippe Poutou et le mouvement 
France insoumise de Jean-Luc Mélen-
chon regrettent aussi un manque d’ac-
cès à la formation.
V  Etat-providence. Le FN propose de 

renforcer la prise en charge par l’Etat 
des aides permettant de compenser le 
handicap. Le but, selon Joëlle Mélin, 
membre du bureau politique, est 
d’améliorer l’aménagement du poste 
et du lieu travail pour que « le talent 
prime sur le handicap ».
Chez LR, Bruno Le Maire veut augmen-
ter la productivité des travailleurs han-
dicapés (TH) grâce à des dispositifs de 
compensation financière. Vincent As-
sante, animateur de la commission 
handicap de France insoumise, appelle 
quant à lui à limiter les « dérogations » 
à propos de l’accessibilité des bâti-
ments publics prévue par la loi.
V  Renforcer les liens. France insou-
mise souhaite également « renforcer 
la connexion entre le secteur dit pro-
tégé ou encore adapté, et le secteur  dit 
ordinaire » dans les deux sens. Idem 
du côté d’EELV, où on réfléchit à  la 
mise en place d’« une structure pas-
serelle permettant d’amener vers le 
travail ordinaire », évoque David Ma-

rais, responsable de la commission de 
travail handicap.
V  Travailler ensemble. D’après Sophie 
Gaugain, LR propose « un guide de 
bonnes pratiques » incitant les « entre-
prises, mises en réseau, à renforcer 
l’employabilité ». Kamel Chibli (PS) 
évoque de son côté « des conventions 
tripartites » entre entreprises, régions 

et TH. Bien avancé dans ses propositions 
sur le handicap, Jean-Luc Mélenchon 
prévoit d’intégrer les accompagnants au 
quota des entreprises, et un ministre 
pour le handicap. Pour France insoumise 
et EELV, les TH « doivent être traités 
comme tout le monde », d’après David 
Marais (EELV), et bénéficieront donc des 
mesures générales pour l’emploi. W 

ELECTIONS Voici le programme des partis politiques pour l’emploi des personnes handicapées

Des projets de 
droite à gauche
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Une des propositions consiste à rapprocher l’Etat et les entreprises.
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PORTRAIT Juliette Marques fait partie des jeunes qui ont décidé de réaliser un service civique

Une jeune fille comme les autres
Thomas Weill

Ce sont parfois des petites choses. 
« Avoir des chaussures à 
scratch », « des vêtements faciles 

à enfiler  », ou « partir cinq minutes plus 
tôt pour arriver à l’heure ». Quand on naît 
hémiplégique (paralysie d’une ou plu-
sieurs parties du corps d’un seul côté) 
comme Juliette Marques, les contraintes 
se retrouvent au quotidien. Mais la jeune 
francilienne de 26 ans a « toujours appris 
à [se] débrouiller seule », comme elle le 
prouve aujourd’hui dans le cadre de son 
service civique.
Diplômée d’un master 2 en sciences de 
l’éducation, après un stage et un CDD 
dans l’Association d’éducation populaire 

Charonne Réunion, Juliette Marques se 
retrouve au chômage. Huit mois pendant 
lesquels elle passe son permis dans 
« une école de conduite adaptée » et 

recherche un nouvel emploi ou un ser-
vice civique, mission d’intérêt général 
pour les jeunes de 16 à 25 ans, 30 ans 
pour les personnes en situation de han-
dicap [lire ci-dessous].
Elle trouve son bonheur au sein de la 

Fédération de Paris de la Ligue de 
l’enseignement. Depuis le 1er sep-
tembre dernier, dans le cadre de l’ini-
tiative l’Ecole de la philanthropie, elle 
sensibilise des enfants de 8 à 11 ans au 
concept de la philanthropie à travers 
six thématiques, « l’éducation, l’envi-
ronnement, les droits de l’homme, l’art 
et la culture, la santé et la lutte contre 
la pauvreté et l’exclusion ».
En quelques mois, la jeune femme per-
çoit plus d’un bénéfice. « J’ai plus 
confiance en moi, plus d’expérience. Ce 
n’est pas simple de présenter un atelier 
devant des enfants, mais ça me donne 
l’occasion de mettre en pratique ce que 
j’ai étudié », affirme Juliette Marques. 
Souvent perçu comme un moyen d’in-

sertion professionnelle ou d’intégration, 
le service civique ne revêt par pour Ju-
liette Marques un caractère aussi essen-
tiel. « Je n’ai pas besoin d’intégration. 
Mon handicap a toujours été là, il fait 
partie de moi, ce n’est pas ça qui m’em-
pêche de vivre. Je ne me vois pas comme 
une personne handicapée. »
Satisfaite que « le service civique dure 
jusqu’à 30 ans pour les personnes han-
dicapées », elle en comprend bien l’inté-
rêt « pour s’intégrer au milieu profes-
sionnel ». Et d’ajouter, « il faut toujours 
s’intégrer quand on arrive quelque part, 
mais pas en tant que personne handica-
pée ». Le service civique est un tremplin 
qui loge tout le monde à la même en-
seigne, et c’est tant mieux. W 

« Il faut toujours 
s’intégrer quelque 
part, mais pas en 
tant que personne 
handicapée. »

Mesure phare du candidat Hollande en 
2012, les emplois d’avenir (contrats 
d’aide à l’insertion destiné aux jeunes)
se déclinent pour les personnes handi-
capées jusqu’à 30 ans au lieu de 25. 
Quatre ans après les premières conven-
tions, le point sur leur participation.
9 401 jeunes sur les quelque 333 000 ont 
obtenu un emploi d’avenir. Un chiffre du 
ministère du Travail, jugé « satisfai-
sant ». « Il reste stable à 3 % des contrats 

signés », commente-t-on au ministère. 
« Nous n’avions pas d’objectif quantitatif, 
mais sur le niveau de qualification, et il 
a été tenu, avec 80 % de jeunes qui 
n’avaient pas le bac », dit-on encore au 
ministère, pour qui les travailleurs han-
dicapés sont « un public prioritaire ».

Le secteur public concerné
Selon l’Association de gestion du fonds 
pour l’insertion professionnelle des per-

sonnes handicapées (Agefiph), 370 em-
ployeurs ont bénéficié d’un soutien finan-
cier en 2015. 
D’après son pendant du secteur public, 
le Fonds public pour l’insertion profes-
sionnelle des personnes handicapées 
dans la fonction publique, seuls 90 ont 
bénéficié d’une aide en 2015, mais 
d’après le ministère, les emplois d’avenir 
concernent tout de même à 70 % le sec-
teur public. W T. W. 

Comment fonctionnent les emplois d’avenir
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Juliette Marques devant l’école où elle effectue son service civique dans le 11e arrondissement à Paris.

Depuis août 2015, les jeunes en si-
tuation de handicap peuvent accom-
plir une mission de service civique 
jusqu’à 30 ans, cinq ans de plus que 
pour les autres jeunes. Cette mesure 
favorisant l’accès de ce public au 
service civique s’avère efficace mais 
pas suffisante. « L’objectif était de 
tenir compte des parcours plus longs 
de formation et d’insertion des per-
sonnes handicapées », commente 
Yannick Blanc, président de l’Agence 
du service civique. 
D’après le rapport d’activité 2015 
de l’Agence, 11 jeunes de plus de 
26 ans ont signé un service civique 
l’année dernière. C’est encore peu, 
mais, pour Yannick Blanc, la me-
sure a permis à plus de personnes 
de tout âge d’accéder à ce service 
civique. « Nous en avons eu 288 en 
2015 et 284 en 2016 à l’été, dont 63 
de plus de 26 ans », se félicite-t-il.

« Retour d’expérience »
Si l’amélioration est notable, reste 
que, d’après le rapport d’activité, les 
personnes handicapées ne repré-
sentent que 0,75 % des volontaires, 
bien loin des 6 % visés. « Il reste des 
réticences de la part des familles », 
explique Yannick Blanc. L’Agence a 
donc entrepris un « travail de convic-
tion » fondé sur « le retour d’expé-
rience » en œuvrant main dans la 
main avec les associations. W T. W. 

CHIFFRES

Où en est-on 
du service 
civique ?
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Pour ceux qui souhaitent rejoindre 
les 18 200 étudiants français en si-
tuation de handicap présents dans 
l’enseignement supérieur (chiffres 
du ministère de l’Enseignement su-
périeur et de la Recherche), quelques 
démarches sont à connaître.
A l’université, il s’agit de contacter 
la structure d’accueil des étudiants 
handicapés. Puis un conseiller 
définira avec l’étudiant les aména-
gements spécifiques dont il a be-
soin et se chargera d’en avertir le 
personnel de l’université.
Dans les écoles et instituts privés, 
le futur étudiant doit se renseigner 
auprès du référent handicap ou du 
directeur d’établissement. Celui-ci 
pourra ainsi l’informer si l’établis-
sement est adapté à sa situation et 
si des aménagements scolaires 
existent pour satisfaire ses be-
soins. En bref, il ne faut pas hésiter 
à poser des questions. W A. M.

ÉTUDIANTS

Suivre ses 
études à son 
propre rythme

Antoine Magallon

En 2013, selon les chiffres du mi-
nistère de l’Education nationale, 
80 % des travailleurs handicapés 

(TH) avaient un niveau d’étude inférieur 
au bac. Beaucoup d’entre eux quittent 
les cours prématurément, ou privilé-
gient des filières courtes en raison de 
difficultés scolaires. Selon la chef du 
service handicap à l’Onisep, Hélène 
Legault de Compiègne, une solution 
simple serait « d’aménager les cours 
et les emplois du temps pour que les 
lycéens concernés bénéficient d’ensei-
gnements adaptés ».
Mais le problème se trouve aussi dans 
l’accessibilité des lycées. La loi du 11 fé-
vrier 2005 pour l’égalité des droits et des 
chances, prévoyait la mise aux normes 
des établissements qui recevaient du 
public d’ici à 2015. Pourtant une étude 
de 2012, menée par l’Observatoire natio-
nal de la sécurité et de l’accessibilité des 
établissements d’enseignement, esti-

mait qu’en 2015 seuls 20 % des lycées 
seraient aménagés. Une réalité géné-
rant une fatigue supplémentaire chez 
ces élèves, contraints de faire plus de 
trajet que les autres pour trouver une 

institution capable de les accueillir et 
leur proposer une meilleure accessi-
bilité au sein des locaux.

Sensibiliser les enseignants
Pour Christian Grapin, le directeur de 
Tremplin, une association qui veille à une 
meilleure insertion professionnelle des 
jeunes en situation de handicap, d’autres 
solutions, moins coûteuses, pourraient 
déjà être mises en place. 
« Il faut former les professeurs afin 
qu’ils acquièrent certains réflexes, 
comme imprimer un document en po-
lice 18 pour un lycéen malvoyant. » Mais 
aussi développer les projets personna-
lisés de scolarisation (PPS) « pour ac-
compagner les jeunes et leur fournir un 
ordinateur ou un auxiliaire de vie », 
ajoute Hélène Legault de Compiègne. 
Reste à voir si ces dispositifs seront 
généralisés alors que, depuis 2005, le 
nombre d’élèves en situation de han-
dicap scolarisés en milieu ordinaire 
est passé de 150 000 à 280 000. W 

En 2013, 20 % des TH avaient le bac.

LYCÉE Des solutions existent pour améliorer le cursus scolaire des élèves

Une accessibilité trop
faible dans le secondaire
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Sylvie Laidet

Près de 20 % des personnes at-
teintes d’une tumeur maligne 
perdent ou quittent leur emploi 

dans les deux ans suivant la pose du 
premier diagnostic, selon l’étude 
Vican 2 publiée dans le rapport 2013 
de l’Observatoire sociétal des cancers. 
Un chiffre qui en dit long sur la diffi-
culté de reprendre le travail avec une 
longue maladie par exemple.
Pour limiter la casse et essayer de retra-
vailler dans les meilleures conditions 
possible, il faut d’abord avoir accepté ce 
qui s’est passé durant les mois et les 
années de maladie et de traumatismes 
et, enfin, en assumer les conséquences. 
Par exemple, un handicap, un traitement 
à vie etc. « Ne pas parler de son précé-
dent poste avec remords ou regrets mais 
accepter de faire différemment ou autre 
chose. Le pire serait le déni », insiste 
Pascale Pourrier, dirigeante du cabinet 
Handispensable.

Se remettre en condition
Une fois bien (ou plus) au clair dans sa 
tête, il convient d’anticiper son retour. 
« Réapprendre à se lever tôt, à avoir des 
plannings et des horaires contraints, 
enfiler à nouveau des tenues de travail... 
Tout ça, un ou deux mois avant la reprise 
selon les besoins », conseille Albine Gas-
quet, directrice du cabinet JLO Emploi.
De même, caler une pré-visite de re-
prise, avec le médecin du travail est re-
commandé. Cela permet ainsi à la per-
sonne handicapée de « parler 
d’éventuelles difficultés à se lancer et 
d’aborder, si besoin, les aménagements 

de postes nécessaires, voire d’évoquer 
l’inaptitude au poste de travail », ajoute-
t-elle. Renouer le contact avec ses an-
ciens collègues, managers et le reste de 
son cercle social et professionnel permet 
aussi de reprendre confiance en soi. Au 
milieu des autres, on se refait  donc 
naturellement une place dans le monde 
du travail et donc dans la société.
On apprend ainsi plus facilement et 
rapidement les changements opérés 
pendant l’absence prolongée : les 
modes de fonctionnement ou encore les 
méthodes et organisations de travail 
entre les membres de l’entreprise.

Trouver les bons appuis
Il s’agit donc de se remettre à jour 
après l’absence prolongée pour mieux 
gérer le retour à la vie active et ce que 
cela comprend. « Ceux qui ont encore 
un doute sur leur capacité à reprendre 
leur poste d’origine peuvent égale-
ment contacter le service d’appui au 
maintien dans l’emploi des travail-
leurs handicapés (Sameth). 
Les professionnels de l’Association de 
gestion du fonds pour l’insertion pro-
fessionnelle des personnes handica-
pées (Agefiph) peuvent ainsi, si le sala-
rié les y autorise, entrer directement 
en contact avec l’employeur. De la 
sorte, il pourra intervenir pour faire 
part des craintes et des interrogations 
du collaborateur », recommande Al-
bine Gasquet. Dans tous les cas, que 
la situation soit d’ordre personnel ou 
professionnel, si le sujet est pris en 
charge dans les plus brefs délais, il y 
a plus de chance que le retour à l’em-
ploi soit une réussite. W 

CONSEILS Après une maladie ou un accident, 
ce n’est pas toujours facile de retravailler

Gérer son retour
sur le terrain
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Renouer avec les anciens collègues aide à reprendre confiance en soi.
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TRAVAIL Les personnes autistes ont leurs propres codes dans le cadre du milieu professionnel

Pour l’entreprise accessible à tous
Camille Poher

Certaines intelligences ne 
cherchent qu’à être sollicitées. 
Pourtant, en 2016, seulement 

1 % des 650 000 français atteints de 
troubles du spectre autistique (TSA) 
possédaient un emploi, selon l’orga-
nisme Vaincre l’autisme. « Les per-
sonnes autistes souffrent de troubles 
de la cognition et de grandes difficultés 
de socialisation », explique M’Ham-
med Sajidi, président de l’association.
La porte d’entrée d’une entreprise, 
c’est l’entretien d’embauche, et là déjà 
le bât blesse pour les personnes at-
teintes de TSA. « Etre évalué sur sa 
façon de serrer la main, de dire bon-

jour ou de porter sa cravate, c’est une 
absurdité pour une personne autiste », 
confie Josef Schovanec, chroniqueur 
pour Europe 1. Ce contresens, il le 

connaît mieux que personne, puisqu’il 
est lui-même autiste Asperger. « Je 
suis incapable de me vendre lors d’un 
entretien. » Il s’agit donc de proposer 
une procédure de recrutement diffé-
rente. « Des épreuves pratiques ou des 

entretiens intelligents basés sur les 
compétences de l’adulte autiste pour-
raient aider beaucoup d’entre eux de 
se révéler aux yeux des recruteurs », 
ajoute Josef Schovanec. 
Pour ceux qui parviennent à rejoindre 
une société, demeure encore l’étape 
de l’intégration, comme la machine à 
café. Si c’est un usage élémentaire 
pour beaucoup de salariés, elle reste 
« une véritable épreuve pour un grand 
nombre de personnes atteintes de 
TSA », explique Danièle Langloys, pré-
sidente d’Autisme France. « Pourquoi 
faire des pauses sur le temps de tra-
vail ? Pourquoi échanger de façon 
personnelle dans un cadre profession-
nel ? » Un travailleur autiste ne maî-

trise pas ces codes de vie en entreprise 
et il peut être mal compris par le reste 
des employés. Aménager leurs horaires 
et expliquer leurs comportements aux 
autres employés pourraient ainsi faciliter 
le quotidien de bien des personnes au-
tistes dans le monde du travail.
Pour Josef Schovanec, récemment mis-
sionné sur les questions de l’insertion 
professionnelle des personnes autistes 
au cabinet de Ségolène Neuville, secré-
taire d’Etat chargée des personnes 
handicapées et de la lutte contre l’exclu-
sion, les entreprises françaises se 
privent d’excellents éléments. Et comme 
il aime à le rajouter : « Bill Gates a re-
connu lui-même être atteint d’autisme 
Asperger. Ça vous étonne, non ? » W 

Aménager 
leurs horaires et 
échanger davantage 
les aiderait 
au quotidien.

Witoa est unique en France. Dans le 
magasin de jouets situé dans le quartier 
des Minimes à Toulouse, tous les ven-
deurs sont porteurs du syndrome 
d’Asperger ou de troubles neurolo-
giques apparentés. 
Après avoir fondé en 2009, avec deux 
autres psychologues, l’association 
Inpacts qui favorise l’insertion profes-
sionnelle des personnes autistes, 
Carine Mantoulan ouvre Witoa en dé-

cembre 2015. Véritable magasin asso-
ciatif, c’est à la fois un lieu de stage et 
de bénévolat pour des travailleurs aux 
compétences et aux besoins spéci-
fiques dans le cadre entreprenarial. 

S’imprégner des codes de vie
Mémoriser des procédures, accueillir 
une clientèle ou encore communiquer 
avec ses supérieurs, sont les coutumes 
entrepreneuriales avec lesquelles les 

bénévoles viennent se familiariser chez 
Witoa. « Nous apprenons à nos vendeurs 
à améliorer leur savoir-faire et leur sa-
voir-être », ajoute la présidente d’Inpacts. 
Enfin, l’ambition de Witoa est de « valo-
riser leurs nouvelles compétences dans 
un CV et favoriser leur accès à l’emploi ».
Accueillant déjà un adulte en service 
civique et 8 bénévoles, Witoa a d’ailleurs 
pu créer un poste en septembre dernier 
et ne compte pas s’arrêter là. W C. P.

Un magasin s’engage à former les autistes 
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La pause café et autres rituels quotidiens d’une entreprise sont difficiles à assimiler pour les personnes autistes.

Pendant tout le mois de septembre 
dernier, L’association pour l’inser-
tion sociale et professionnelle des 
personnes handicapées (Ladapt) a 
mis en place cinq hackathons, d’une 
journée chacun, autour du thème du 
handicap et de l’emploi. 
Ce concours a réuni 250 personnes 
(associatifs, entrepreneurs, per-
sonnes en situation de handicap) et 
abouti à 24 projets différents. Ils ont 
notamment travailler à développer 
une application pour tablette, à défi-
nir juridiquement l’emploi accompa-
gné, à rendre un site web accessible 
à tous ou encore à faire entre le han-
dicap dans les PME.
« L’objectif était d’imaginer des idées 
concrètes, des prototypes, explique 
Véronique Covin, directrice du pôle 
développement de Ladapt. Ils seront 
d’ailleurs présentés le 14 novembre 
devant un jury, puis laissés en libre 
accès. Nous espérons que des entre-
prises ou des mécènes s’en empa-
reront pour les financer et les mettre 
en œuvre. Ce que nous souhaitons, 
c’est améliorer la vie des personnes 
en situation de handicap et leur 
accès à l’emploi. » 
Pour celles et ceux qui auraient 
souhaité participer aux hackathons 
de Ladapt, Véronique Covin l’as-
sure, « de nouveaux seront très 
certainement organisés l’année 
prochaine ». W A. M.

INITIATIVE

Une journée 
pour trouver 
des idées
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Sylvie Laidet

Après avoir été oubliées lors du 
lancement le 1er janvier 2016 
de la prime d’activité, les per-

sonnes handicapées y sont désormais 
éligibles. Pour elles comme pour les 
personnes valides, cette nouvelle 
prestation remplace désormais le RSA 
activité et la prime pour l’emploi. 
Concrètement, la prime concerne les 
salariés handicapés exerçant en mi-
lieu ordinaire ou protégé, tels que les 
établissements et services d’aide par 
le travail (Esat). Mais il y a également 

les travailleurs handicapés indépen-
dants. Versée par la Caisse d’alloca-
tions familiales, la prestation est éga-
lement ouverte aux bénéficiaires de 
l’allocation aux adultes handicapés 
(AAH). Toutefois, il faut bien distinguer 
deux situations en fonction de vos 
revenus d’activité.
Dans le cas où vous percevez moins 
de 280 € de salaire par mois, cette 
somme est prise en compte dans le 
calcul de la prime d’activité. Mais, en 
fonction du montant, votre AAH reste 
une prestation à part. En revanche, si 
vous gagnez plus de 280 € par mois, 

votre salaire et votre AAH sont pris en 
compte au titre des revenus d’activité. 
Dans les deux cas, l’AAH est intégrée 
au calcul de la prime mais de manière 
différente. « Pour un bénéficiaire isolé 
percevant 200 € de revenus d’activité 
et 500 € d’AAH, la personne ne pourra 
pas percevoir la prime d’activité. Avec 
une AAH fixée à 300 € et un revenu de 

400 € par mois, la prime d’activité 
s’élèvera donc à 195,72 € par mois », 
illustre la Caisse nationale d’alloca-
tions familiales.
Pour connaître vos droits en la ma-
tière, il est possible de procéder à une 
simulation sur Internet. La CAF a mis 
en ligne un simulateur de calcul afin 
de savoir à quel type de prime vous 

avez accès. Après avoir renseigné votre 
profil, vous obtenez une estimation du 
montant de la prime d’activité à laquelle 
il vous est possible de prétendre.
Il suffit alors de faire une demande 
officielle en ligne. Attention, vous de-
vrez déclarer vos ressources tous les 
trois mois auprès de la CAF pour conti-
nuer à en bénéficier ou pas. W

AIDE Depuis le 1er janvier 2016, la prime d’activité remplace le RSA activité et la prime pour l’emploi

L’Etat offre son soutien aux salariés
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Pour mieux connaître vos droits en termes de prime d’activité, la CAF a mis en ligne un simulateur de calcul.

Pour continuer de 
percevoir cette 
prime, déclarez vos 
ressources tous les 
trois mois à la CAF.

Créée par Frédéric Guibet, père 
d’une enfant autiste, l’entreprise 
basée à Caen développe des logiciels 
pour aider les personnes atteintes de 
troubles du langage à communiquer. 
Son appli phare, CommunicoTool, 
permet, via un système de picto-
grammes personnalisables et asso-
ciés à des sons, de faciliter l’expres-
sion des besoins chez les personnes 
atteintes de troubles du langage. Le 
« timer » aide aussi l’utilisateur à pla-
nifier ses tâches.
« Le marché est malheureusement 
énorme. En France, 8 % de la popula-
tion a eu, a, ou aura un problème de 
langage au cours de sa vie. Actuelle-
ment, certains autistes adultes vivent 
sans langage », déplore Frédéric Gui-

bet, fondateur de CommunicoTool. 
Alors, au quotidien, sa petite équipe 
de huit personnes innove afin de satis-
faire au mieux les attentes des 
10 000 utilisateurs actuels de l’appli.
Et elle se réjouit des belles histoires 
comme celle de Nathan.
« Ce jeune garçon piquait une crise à 
chaque fois qu’il montait dans le mini-
bus qui le conduisant à la piscine car 
il ignorait où il partait. Avec notre 
appli, son entourage lui montre le 
picto “piscine” et depuis, Nathan ne 
fait plus de crise », raconte-t-il volon-
tiers tout en étant bien conscient des 
limites de l’outil. « Si ce type de pro-
blématique se soignait comme ça, 
on serait millionnaire », conclut-il 
en toute humilité. W S. L.

CommunicoTool, une 
nouvelle façon de se parlerBenjamin 

Guinaudeau
dirigeant du 

cabinet RQTH 
Recrutement

La reconnaissance 
de qualité de 
travailleur handicapé (RQTH) 
est-elle obligatoire ?
Non, c’est un choix administratif qui 
appartient à chacun.
Quel est l’intérêt d’avoir une RQTH ?
Une personne handicapée peut pré-
tendre à une orientation professionnelle 
en milieu ordinaire ou protégé. En com-
plément de Pôle emploi, elle bénéficie 
aussi d’un contact avec les Cap emploi, 
des structures dédiées au public handi-
capé. Cela accélère également une titu-
larisation dans la fonction publique. 

Est-ce un plus pour postuler
dans le secteur privé ?
Selon la loi handicap, les établisse-
ments de 20 salariés et plus doivent 
compter 6 % de travailleurs handica-
pés (TH). Pour eux, embaucher des 
candidats avec une RQTH est donc un 
moyen de contribuer à ce taux d’em-
ploi. Mais attention, ce n’est pas un 
« pass emploi ». Cela peut aider à être 
convoqué en entretien, mais pas à 
garantir l’embauche.
Pourquoi certains travailleurs 
hésitent-ils à en faire la demande ?
L’administration peut être lente. De plus, 
certains TH ont peur d’être embauchés 
uniquement pour leur RQTH et pas pour 
leurs compétences. Enfin, d’autres 
craignent de ne pas avoir la même évo-
lution de carrière avec une RQTH que 
sans. W Propos recueillis par S. L.

« Cela n’est pas un pass emploi » 
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Fin juin 2016, près de 480 000 de-
mandeurs d’emploi en situation de 
handicap étaient inscrits à Pôle em-
ploi, soit 8,6 % de l’ensemble des 
demandeurs d’emploi. Ils sont en 
moyenne plus âgés et moins qualifiés 
que le reste des chômeurs, selon les 
chiffres annuels de l’Association de 
gestion du fonds pour l’insertion pro-
fessionnelle des personnes handica-
pées (Agefiph). 47 % d’entre eux ont 
50 ans ou plus, contre 24 % pour 
l’ensemble des publics.
Et seuls 26 % ont un niveau d’études 
supérieur ou égal au bac, contre 
44 % pour les autres personnes en 
recherche. Les femmes sont moins 
représentées, à 46 %, alors que leur 
part s’élève à 51 % pour le reste de 
la population. Une situation qui 
favorise le chômage de longue 
durée avec 24 % de demandeurs 
d’emploi sans activité depuis trois 
ans ou plus [lire ci-contre]. W C. L.

CHÔMAGE

Plus âgés
et moins 
qualifiés

Coralie Lemke

Près d’un quart (24 %) des per-
sonnes en situation de handicap 
sont à la recherche d’un travail 

depuis plus de trois ans selon les 
chiffres annuels de l’Association de ges-
tion du fonds pour l’insertion profes-
sionnelle des personnes handicapées 
(Agefiph). Chez les autres des deman-
deurs d’emploi, ce chiffre ne s’élève 
qu’à 16 %. Plus qu’ailleurs, le chômage 
de longue durée est important chez les 
personnes handicapées (PH).
Une conséquence du climat écono-
mique, selon Eric Blanchet, directeur 
général de L’Association pour l’inser-
tion sociale et professionnelle des 
personnes handicapées (Ladapt). 
« Quand le chômage s’aggrave pour la 
population, ce public fragilisé est mal-
heureusement en première ligne et 
est plus frappé que la moyenne. » Les 
personnes en situation de handicap 
« font souvent les frais des mesures 

de restrictions de budgets et sont les 
premières à être affectées. Si elles ont 
de petites inaptitudes, on les licencie. 
Pour une entreprise, la personne est 
vue comme une difficulté supplémen-

taire », explique Hubert George, direc-
teur du Groupement pour l’insertion des 
personnes handicapées physiques 
(GIHP) Aquitaine. 

Un système inégal
L’autre frein à l’obtention d’un travail 
réside dans la formation. « Il faut d’abord 
faire le deuil de sa validité puis réap-
prendre un autre métier dans la foulée 
pour éviter une rupture trop longue du 
travail. Mais la formation professionnelle 
s’est régionalisée, ce qui rend plus diffi-
cile d’identifier les personnes laissées 
au ban », souligne Eric Blanchet.
Ce qui se traduit par une ancienneté 
moyenne d’inscription au chômage 
d’environ 800 jours, soit plus de deux 
ans. « Pourtant, une personne handica-
pée est un employé fidèle à son entre-
prise, qui ne va pas chercher à quitter 
son poste », précise Hubert George. 
Comme quoi, en temps de crise, mieux 
vaut voir les PH comme un atout que 
comme une complication. W 

Ladapt facilite l’accès à l’emploi.

EMPLOI Le chômage de longue durée touche d’abord les plus fragilisés

Pourquoi la route vers 
l’embauche est longue

LA
D

AP
T

Novembre 2016 Handicap■■■ 19

%"R1;L 2.5.& 9" UM61R" E"L49X "7 WM-7)" -=;4 "7 V-0"1M 
$" 9N;7L"M4;67 RM6V"LL;677"99" $"L R"ML677"L "7 L;41-4;67 
$" <-7$;)-RP 

E#A@G! AN#EU,U#
S,E%HN',C ?#BA GN#FCGDH ( 

,1:61M$N<1;& R91L $"

K.. $" 76L )699-+6M-4"1ML 
RM610"74 O1"

<-7$;)-R "4 R"MV6M8-7)" 
L674 R-MV-;4"8"74

)68R-4;+9"L

E61L M":6;7$M"
!  #E WB,E'# 

///P7"L49"PVMI)-MM;"M"L
!  E#ACB#AAD 

///P7"LRM"LL6P)68I)-MM;"M"L
!  * GNHE@#BE,@HDE,G

///P7"L49"P)68I:6+L

S,E%HN',C ?#BA GS,E%HN',C ?#BA G

E"L49X "7 WM-7)" 

% 53 ... .-4420-#29+7#!

% 2J !89+! 8/,7!9#8+4!

E"L49X "4 9" <-7$;)-R

%  T&>2Q ,+ 9273 ,(+1$4-8 
'*) 9273 45"24&

% K2J 9#262844+7#! :2/,8.2$5!



Novembre 201620 ■■■Handicap
PORTRAIT Danseuse et comédienne, Magali Le Naour-Saby quitte la France pour s’épanouir

Poursuivre ses rêves à l’étranger
Sylvie Laidet

Pour mettre Magali Le Naour-Saby 
en colère, c’est simple, dites lui 
qu’elle est une handicapée qui 

danse et vous verrez. « Je suis artiste 
interprète en situation de handicap. Le 
handicap me caractérise physiquement 
mais n’altère pas ma personnalité, mon 
caractère, mes passions, mes joies et 
mes peines », prévient-elle.
Cette jeune trentenaire est infirme 
moteur cérébral de naissance. Pour-
tant, elle est capable de marcher à l’aide 
de béquilles et de cannes anglaises. Et 
c’est là que réside son talent, car elle 
sait danser avec son fauteuil roulant. 
Également comédienne, elle n’entend 

pas être rangée dans la case « handi-
capée ». Son parcours « chaotique mais 
riche » commence par une scolarité 
compliquée mais débouche sur l’obten-

tion d’un master en arts du spectacle. 
A 8 ans, elle fait ses premiers pas sur 
scène. « Mon professeur de théâtre a 
été la première personne à m’accepter 
comme je suis », se souvient-elle. La 
voilà donc piquée par le virus de la 

culture et du spectacle vivant. En parti-
culier la danse. Mais en France, les 
choses sont compliquées. « Les portes 
sont closes, faute de projets intégrant 
des personnes valides et en situation de 
handicap. Au début, je ne mentionnais 
pas mon handicap sur mon CV et puis, 
après plusieurs refus dus à la décou-
verte de mon handicap, j’ai décidé de le 
préciser », explique-t-elle.
Magali Le Saour-Saby se produit donc 
essentiellement à l’étranger. En 
Grande-Bretagne ou encore en Alle-
magne, elle danse pour des compagnies 
inclusives. En France, elle tient tout de 
même une place de choix dans Gala, le 
spectacle du chorégraphe Jérôme Bel. 
Et a crevé l’écran dans le film Indési-

rables de Philippe Barassat où elle 
jouait Stéphana, une jeune fille handi-
capée ayant recours aux services d’un 
assistant sexuel.
« Au moment du film, je me posais 
beaucoup de questions. Pouvait-on être 
une femme désirable avec un corps et 
une mobilité différente ? », se sou-
vient-elle en regrettant que le public 
n’ait pas été au rendez-vous. « En 
France, un film sur l’homosexualité, 
le handicap et la maladie semble être 
une vraie recette pour faire fuir le 
public », constate-t-elle.
Dommage, mais la jeune artiste reste 
optimiste et enchaîne les projets un 
tantinet décalés en participant au 
concours Miss Handi France 2016. W 

« En France, peu de 
projets intègrent des 
personnes valides 
et en situation de 
handicap. »

Dans, « économie du partage », il y a 
le mot « partage ». Face aux difficul-
tés qu’elle avait pour se rendre à un 
mariage, Charlotte de Vilmorin a eu 
l’idée en 2015 de créer Wheeliz. Il 
s’agit d’un site de location de voitures 
entre particuliers qui, à la différence 
de Drivy ou de OuiCar, se spécialise 
dans les véhicules aménagés pour les 
personnes en situation de handicap. 
« En France, les grandes agences 

n’ont, en tout, qu’une trentaine de ces 
voitures. Pourtant, on dénombre 
350 000 personnes en fauteuil rou-
lant », s’indigne la jeune femme.
Lancée en avril 2015, sa plateforme 
rassemble déjà plus de 300 véhicules 
répartis sur l’ensemble du territoire 
« y compris dans les DOM-TOM et en 
zone rurale », précise Charlotte de 
Vilmorin. Le tout à un tarif accessible : 
comptez un prix de départ de 35 € par 

jour, soit 100 € de moins que le devis 
moyen d’une agence. « Les propriétaires 
peuvent fixer librement leur prix. Pour 
nous financer, nous prenons une com-
mission de 30 % qui inclut tous les frais 
bancaires et d’assurances. » 
La prochaine étape consistera à déve-
lopper Wheeliz à l’international ainsi 
qu’un système grâce auquel des chauf-
feurs pourraient livrer les véhicules à 
domicile. W Jean-Jacques Valette

La location solidaire de véhicules aménagés
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Entre le cinéma et la danse, Magali Le Naour-Saby vit sa passion de la culture et du spectacle depuis l’âge de 8 ans.

Alors que Justin Marquant planchait 
sur un site de tourisme, un de ses 
amis, éducateur spécialisé organisa-
teur de voyage pour personnes han-
dicapées, lui fait part de sa difficulté 
à identifier des lieux accessibles. 
L’idée fait tilt chez Justin Marquant 
et, en janvier 2016, Pictotravel voit le 
jour. Ce moteur de recherche, dé-
cliné en application mobile, permet 
aux personnes handicapées, mais 
aussi aux familles avec poussettes, 
d’identifier des bars, des restos, 
des commerces, des services de 
transports… accessibles.
En saisissant un lieu de recherche, 
on découvre les activités acces-
sibles à proximité. Et ce, en filtrant 
éventuellement sa recherche selon 
un type de handicap. A ce jour, la 
plateforme détaille l’accessibilité 
de 47 000 lieux et entend doubler 
son offre en 2017.
Et cela, grâce aux informations 
transmises par les entreprises re-
cevant du public ainsi que par les 
utilisateurs eux-mêmes.
« Notre prochaine étape est de tra-
vailler en temps réel : Être capable 
d’indiquer en direct la panne d’un 
escalator d’une gare par exemple », 
conclut le fondateur de Pictotravel. Il 
ne suffit pas de savoir qu’une salle 
de spectacle est accessible en fau-
teuil roulant, si  on découvre que 
l’ascenseur est en panne. W  S. L.

INTERNET

Un moteur de 
recherche 
accessible
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Coralie Lemke

Un jeune tétraplégique dans Pa-
tients, une jeune fille qui perd la 
vue dans Le Cœur en braille, un 

pompier en fauteuil roulant dans Roues 
libres. Les films à l’affiche cet hiver 
mettent en scène des héros en situation 
de handicap. Cette tendance se dessine 
depuis la sortie d’Intouchables. « Je me 
souviens, c’était en 2011. Intouchables
avait fait un carton. Ensuite, les Jeux 
paralympiques de 2012 à Londres 
avaient été très suivis. En fait, c’est à ce 
moment-là que les Français ont décou-

vert qu’il existait des personnes handi-
capées », sourit Adda Abdelli, auteur et 
acteur de la série Vestiaires, qui met en 
scène les vestiaires d’un club de nata-
tion. Le programme court est diffusé sur 
France 2 à 20 h 45. « Vous vous rendez 
compte des progrès qu’on a fait ? », 
s’enthousiasme Adda Abdelli.
Cette nouvelle thématique, qui com-
mence tout juste à être explorée, démul-
tiplie les possibilités de création. « Le 
handicap aiguise l’imaginaire des scé-
naristes et des réalisateurs », explique 
Katia Martin-Maresco, directrice du Fes-
tival international du film sur le handicap 

(FIFH) à Cannes. « Chaque année, pen-
dant notre événement, on est là pour le 
cinéma, pour l’art, pas pour vendre des 
fauteuils roulants. »
Si cette thématique a un tel succès, c’est 
aussi qu’elle touche le public, ainsi que 
les réalisateurs. Après avoir lu le livre Le 
Cœur en braille, Michel Boujenah a dé-
cidé d’en faire un film. « Ce sont de belles 

histoires. Aujourd’hui, on peut faire des 
films simples et populaires. J’ai essayé 
d’en tourner un qui fait du bien, sans 
recette commerciale. »

Rire pour se rapprocher
Ni misérabilisme, ni success story, les 
films d’aujourd’hui permettent surtout 
de dédramatiser ce thème longtemps 

resté tabou. « Quand on rigole avec les 
gens, ça permet de crever l’abcès. Ils ont 
beaucoup moins de gêne à nous parler », 
raconte Adda Abdelli. Pour lui, la pro-
chaine étape sera de « confier un rôle à 
un acteur en situation de handicap parce 
qu’il a le tempérament qui correspond 
au personnage ». Et ce, peu importe si, 
dans l’histoire, il est valide ou non. W

CULTURE Le quotidien des personnes handicapées envahit le 7e art et séduit les cinéphiles

La fiction rend hommage à la réalité
C.
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Adda Abdelli, auteur et acteur de la série « Vestiaires », met en lumière des personnes handicapées à la natation.

« Chaque année, on 
vient pour le cinéma, 
pas pour vendre des 
fauteuils roulants. »

Adda Abdelli, auteur et acteur

La thématique du handicap a en-
vahi les salles obscures. Plusieurs 
films sortent cet hiver et bien d’autres 
ont déjà marqué l’histoire du 7e art. 
20 Minutes a sélectionné trois 
œuvres incontournables sur le sujet. 

V  Patients (2017). A 20 ans, Ben 
se retrouve cloué au lit, tétraplé-
gique. Un drame pour ce jeune qui 
se voyait déjà intégrer des études 
de sport et à terme entamer une 
carrière dans le basket-ball. Pa-
tients raconte l’histoire de rêves 
brisés, de destins d’espoirs qui re-
naissent et d’amitiés qui se lient au 
sein de centres de rééducation. En 
bonus, l’artiste Grand Corps Malade 
à la réalisation de ce long-métrage. 

V  De rouille et d’os (2012). Ce 
drame de Jacques Audiard met en 
scène deux batailles. Celle de Stépha-
nie, jouée par Marion Cotillard, qui doit 
accepter la perte de ses deux jambes. 
Et celle d’Ali, alias Matthias Schoe-
naerts, qui doit apprendre à maîtriser 
son tempérament pour s’en sortir.
V  Rain Man (1988). Deux frères, 
dont l’un est autiste, se retrouvent 
après des années de séparation pour 
une histoire d’héritage. Dustin Hoff-
man et Tom Cruise incarnent ces deux 
personnalités qui vont se retrouver 
lors de leur road trip à travers les 
Etats-Unis. Pas de combat, pas de 
misérabilisme, juste deux hommes 
qui s’apprivoisent. Un film de 1988 de-
venu un classique. W C. L.

Les 3 films à découvrir sur 
le petit et le grand écran Dominique 

Véran
présidente du 

festival du cinéma 
Entr’2 marches

Votre festival est 
organisé par 
l’Association des 
paralysés de France. Est-ce-qu’il est 
important de montrer des héros en 
situation de handicap ?
C’est important que ce monde ne soit 
pas uniquement associé à la tristesse. 
Chez nous, pas de vision misérabiliste. 
Les personnes en situation de handicap 
ont les même problèmes que les autres. 
Elles ont un travail, une famille et une 
furieuse envie de vivre. Nous mettons 
en avant des personnages qui par-
viennent à se surpasser au quotidien. 

La culture est-elle un bon moyen
de sensibilisation ?
Absolument. Le film Intouchables a 
changé le regard des gens. Depuis, 
beaucoup de choses ont été faites et 
pas seulement dans le cinéma. De 
nouveaux champs de création 
émergent, comme dans la peinture 
avec le handi-art [les peintures réali-
sées par des personnes en situation 
de handicap]. Ce courant a pris une 
certaine ampleur en France.
Pensez-vous qu’il y ait encore
du chemin à faire ?
Oui, c’est encore difficile mais le thème 
s’impose en douceur. Ce n’est pas une 
guerre. Les mentalités évoluent, certes 
lentement, mais les changements opé-
rés ces dernières années laissent pré-
sager de belles choses pour le futur. W

Propos recueillis par C. L.

« Pas de vision misérabiliste »
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